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LE MOT 

DU DIRECTEUR GENERAL 

 
Le bilan collectivement dressé lors de la 32ème session extraordinaire des 

Nations Unies au mois de juin de cette année faisait état de lôessoufflement de 

lôaction anti-corruption dans le monde actuel. Les Etats parties à la 

Convention des Nations Unies contre la Corruption se sont alors résolus à 

donner une nouvelle impulsion au processus qui a démarré à Merida en 

2003. Cens®e garantir la post®rit® de lô®lan pris il y a dix-huit ans, la 

nouvelle feuille de route approuv®e ¨ lôunanimit® consistait ¨ rendre plus 

effectives les différentes mesures qui ont été préconisées à ce moment-là 

pour prévenir et réprimer la corruption. La Conférence des Etats parties, en 

tant que principal organe d®cisionnel d®di® ¨ lôapplication de cette 

convention, a été chargée dôassurer sa mise en îuvre. Madagascar, pour 

sa part, sôest engag® solennellement ¨ y souscrire. 

 
A lôor®e de cette ann®e, la situation nationale ne sôannon­ait pas tr¯s prometteuse sous lôeffet de la conjonction 

in®dite de deux ph®nom¯nes anomiques, en lôoccurrence la pand®mie du COVID-19 et la corruption. La lutte 

anti-corruption fut alors fortement ébranlée à un moment particulièrement critique de sa trajectoire. La 

complexification des enjeux sous-tendue par lôinteraction de ces deux virus ¨ tr¯s forte pr®valence systémique 

défiait les méthodes dôapproche destinées jusque-là à les prendre en charge. Face à la profusion foudroyante 

des délinquances économiques de tout genre et au regard des multiples formes de dépravation inexorable 

des mîurs ¨ lôorigine de la d®perdition quotidienne des rep¯res ®thiques, beaucoup sôinterrogent, non sans 

raison, tant sur leur suffisance que sur leur efficacité. Les pr®occupations ®taient dôautant plus l®gitimes ¨ 

sôexprimer sous lôeffet dôun constat de d®s®quilibre manifeste dans leur strat®gie de gestion : la haute diligence 

d®di®e ¨ la prise en charge de la pand®mie de plus en plus mortelle nôeut point son pendant s®rieux ¨ lô®gard 

de lôend®mie chronique gageant la post®rit® de tout un peuple en qu°te permanente de justice, dôharmonie 

sociale et de bien-être collectif. 

 
Cô®tait tout justement au milieu de ce gu® p®rilleux quôintervint lôexhortation du concert des nations à un sursaut 

collectif. Bonne note des points saillants de la stratégie de relance internationale fut alors prise. La reprise 

nationale de lôaction anti-corruption devait alors passer par la préconisation des mesures innovantes et 

énergiques dans les trois volets op®rationnels de d®ploiement de la strat®gie, en lôoccurrence lô®ducation, la 

prévention et lôapplication de la loi. En tant que leader de cette lutte dans le pays, le BIANCO fut amené à 

en réviser certaines modalités par le biais de la mise en îuvre de son mode op®ratoire en vue de g®n®raliser 

lôappropriation des moyens de cette lutte. 

 
La lutte ne fut plus dor®navant son apanage exclusif, ainsi quôen t®moignait lôimplication des forces vives de 

la société civile dans les campagnes de sensibilisation citoyenne, ce qui avait permis à lôagence anti-corruption 

de se concentrer, dans les trois volets, sur ses propres missions comme le réseautage des jeunes épris 

dôint®grit® dans la perspective de leur faire prendre conscience vis-à-vis de lôavenir. Ainsi figuraient parmi ses 

actions les plus significatives, dans lôoptique ¨ la fois dôassainir en profondeur les rapports sociaux et de 

garantir une existence collective probe et harmonieuse, lôinsertion des modules anti-corruption dans les 

programmes scolaires pour ancrer d¯s le plus jeune ©ge lôesprit ®thique en pleine d®perdition, lôinfusion des 

dispositifs anti-corruption dans tous les secteurs dôactivit®s professionnelles et plus particuli¯rement ceux qui 

sont sensibles à la vénalité, et ce, pour endiguer les opportunités de corruption. Le recours à la cartographie des 

risques assorti de la digitalisation des systèmes de fonctionnement et procédures de travail était devenu plus 

que jamais incontournable pour colmater les diff®rentes br¯ches et afin de mater lôh®morragie de la corruption. 

 
En matière répressive, le Bureau, pour ce qui le concerne, sôattela ¨ optimiser les ressources du droit p®nal 

existantes en privil®giant la pratique dôenqu°tes de flagrance, le gel et la saisie des produits de la corruption 

constatés dès la première phase du processus pénal et ce, dans la perspective dôune restitution des 
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préjudices subis et surtout pour faciliter le recouvrement ultérieur des biens mal acquis. Par ailleurs, pour plus 

de dissuasion r®pressive, une nouvelle ®cologie p®nale fut propos®e par lôincitation ¨ lôapplication des peines 

inf©mantes et notamment la d®gradation civique en r®f®rence aux dispositions de lôarticle 6 du code p®nal 

pour un meilleur traitement judiciaire des délinquances économico-financières les plus socialement 

inadmissibles ¨ lôinstar de lôenrichissement illicite r®sultant dôun d®tournement des deniers publics. Les bonnes 

résolutions dont chaque maillon de la chaîne anti-corruption opérationnelle fit preuve ne tardèrent point à 

produire leurs effets, même si ces derniers demeuraient largement en-de­¨ de lôesp®rance attendue. 

Lôimagination et lôinventivit® connaissaient de moins en moins de barrières sous la pression dôune incessante 

qu°te dôefficacit®. En mati¯re r®pressive, le service fourni par la coop®ration polici¯re internationale fut 

expérimenté cette année. A la lumière des quelques prémices prometteuses, le recours à Interpol apparut 

dorénavant incontournable dans le cadre du traitement des cas de d®linquance dôenvergure internationale. En 

outre, jusque-l¨ mis ¨ lô®cart, le milieu entrepreneurial, fra´chement sortie dôune p®riode de morosit® ambiante, 

fut dor®navant pleinement associ® ¨ la lutte ¨ lôapproche des ®ch®ances ®lectorales, et ce, en prévention de 

la redoutable probabilit® de r®surgence de la corruption politique. Sous lôimpulsion et avec lôaccompagnement 

m®thodologique du BIANCO, le secteur priv® se dota alors dôune feuille de route pr®ventive consignant les 

bonnes intentions collectives d®di®es ¨ baliser certaines d®rives (concurrence d®loyale, conflit dôint®r°ts, 

favoritisme, fraudes et ®vasions fiscales, flux financiers illicitesé) qui se faisaient bien sentir durant les 

périodes de confinement. La 15ème édition de la Foire Internationale de Madagascar (FIM), ce moment de 

retrouvailles des forces vives de lô®conomie nationale apr¯s une tr¯s longue ann®e de paralysie, fut alors mise 

¨ profit pour les revitaliser et les d®complexer davantage. Le BIANCO sôest ainsi propos® dôinstiguer la norme 

ISO 37001 aux fins de mise en place, en leur sein, dôun système de management anti-corruption (SMAC) dans 

lôoptique de pr®coniser une pratique saine des affaires. Unanimement salu®e, cette initiative recueillit 

lôassentiment de la majorit® puisquôelle arrivait ¨ point nomm® pour une bonne frange dôentrepreneurs hardis 

en pleine conquête de marché international, et pour qui le label anti-corruption nô®tait pas seulement un 

phénomène à la mode mais une voie incontournable de légitimation sociale et internationale de leurs 

transactions commerciales et économiques. 

Mais charité bien ordonnée commence par soi-même. Lôagence anti-corruption malgache en tant quôinitiatrice 

de cette d®marche novatrice visant ¨ rassurer le climat dôaffaires du pays se devait, lui aussi, de faire preuve 

de haut standard dô®thique. Ainsi sô®tait-elle donné le moyen de se conformer aux principes dôaction 

anti-corruption quôelle préconisait, en lôoccurrence lôind®pendance, la probité, la loyauté, la discrétion, lô®quit® 

à travers lôactualisation de son code dô®thique. A parachever lôann®e prochaine, la restructuration entam®e en 

2020 les a d®j¨ graduellement int®gr®s dans son propre mode dôorganisation et son m®canisme de 

fonctionnement pour marquer la rupture caractérisant cette étape charnière. La matérialisation de ces 

principes se poursuivait cette ann®e, dôabord par la professionnalisation de la fonction de supervision et de 

conformit® ¨ lô®gard des normes requises, ¨ lôinstar du contr¹le des actions op®rationnelles et de lôinspection 

des activit®s dôappui aux op®rations, puis par la mise en îuvre in®dite dôun syst¯me dô®valuation du personnel 

conforme ¨ lô®thique r®gissant la profession, par la digitalisation du m®canisme de suivi de ses activit®s sur le 

terrain à travers lôoutil dénommé TABILAO et enfin par le rejet de lôamateurisme et la promotion de la diligence 

raisonnable dans ses relations de travail avec les partenaires de lutte en application du mode opératoire faire 

faire. 

Lôexp®rience v®cue de cette ann®e tr¯s contrast®e confirmait lôincontestable intangibilit® du triptyque 

conditionnant la réussite de cette lutte de longue haleine, à savoir lôadh®sion populaire à la base, lôengagement 

politique au sommet et la dextérité de tous les opérateurs et partenaires qui y sont impliqués après avoir été 

suffisamment dotés des moyens nécessaires à la crédibilisation de leurs actions. Il semble bien que malgré 

certaines avancées réellement enregistrées résultant dôun certain nombre de diligences en matière préventive 

accompagnées par une réforme mitigée du droit anti-corruption, le d®fi r®sistait et que les conditions dôune 

bonne r®gulation de lôh®morragie de la corruption nô®taient pas encore parfaitement remplies ¨ lôapproche de 

lôexamen de lôapplication par Madagascar des dispositions de la Convention internationale signée à Mérida 

relatives à la prévention et au recouvrement des avoirs. 

A un moment particulièrement décisif où Madagascar aspire à être un espace dô®mergence socio-économique 

fiable et porteur de bien-être collectif harmonieux, la lutte se poursuit, sous la bannière du patriotisme, pour 

une nation ®prise dô®thique et de justice. 
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1 
INTRODUCTION 

GENERALE 
 

1.1- Contexte  : 

Assurant pleinement son statut de leader de la lutte contre la corruption à Madagascar, le Bureau 

Indépendant Anti-Corruption (BIANCO) continue dôaccomplir les missions qui lui sont conf®r®es par les 

textes législatifs et réglementaires en vigueur, dans un contexte national encore prédominé en 2021, par 

la crise sanitaire et ses impacts sur les plans social, économique et financier. 

 
Sur le plan interne, le contexte de lôann®e 2021 est ®galement caractérisé par la poursuite du redéploiement 

du personnel résultant à la fois de lôop®rationnalisation du nouvel organigramme issu de la restructuration 

et de lôengagement du Directeur G®n®ral ¨ mettre en place au sein m°me du BIANCO dôun syst¯me de 

management anti-corruption (SMAC). 

 
Etant un élément incontournable dôun ensemble composé dôune multitude dôacteurs dédiés à la lutte contre 

la corruption, le BIANCO a dirigé avec détermination et professionnalisme la réalisation de ses attributions, 

tout en misant sur son nouveau style de leadership de la lutte, en lôoccurrence le ç faire-faire » qui est 

ax® sur lôexternalisation progressive des actions de mobilisation communautaire pour une meilleure 

appropriation de la lutte, la mutualisation des efforts et la collaboration avec les autres organes publics 

compétents dans les domaines de la prévention et de la répression des infractions de corruption. 

 

1.2- Missions et domaines dôintervention du BIANCO : 

Organe public de comp®tence nationale et dot® dôune ind®pendance op®rationnelle et dôune autonomie 

de gestion, le BIANCO a été institué par le décret n° 2004-937 du 05 octobre 2004. Il a été réorganisé 

par le décret n° 2008-176 du 15 février 2008 puis restructurée par le décret n° 2020-013 du 

15 janvier 2020. Il a pour principale mission de conduire la mise en îuvre de la Stratégie Nationale de la 

Lutte Contre la Corruption (SNLCC), à travers : 

- lô®ducation du public sur les méfaits de la corruption et la mobilisation de la population à lutter 

contre la corruption ; 

- la prévention de la corruption dans le fonctionnement des systèmes du secteur public et privé ; 

- la mise en application de la législation anti-corruption ; 

Ayant son siège social à Antananarivo et dirigé par un Directeur Général assisté par son cabinet, le 

BIANCO est composé de : 

- trois directions centrales, à savoir lôEducation et Prévention, lôInvestigation et lôAppui aux opérations ; 

- six directions territoriales, basées dans les chefs-lieux des six provinces, 

- deux antennes régionales, basées à Morondava et à Sambava, rattachées respectivement 

aux Directions Territoriales dôAntananarivo et dôAntsiranana. 
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Pour mener à bien ses activités opérationnelles, chaque Direction Territoriale est dotée 02 organes de 

consultation : 

- lôAssistance Juridique au niveau territorial, charg® dôappuyer le Directeur Territorial dans ses 

attributions administratives et opérationnelles ; 

- les Comités consultatifs, chargés de donner des avis et de fournir des conseils dans les 

domaines dôinvestigation, dô®ducation et de pr®vention. 

 
Fiers dôaccomplir leurs attributions et d®termin®s ¨ pr®server la cr®dibilit® de lôInstitution ¨ laquelle ils 

appartiennent, les membres du personnel du BIANCO respectent les valeurs éthiques leur permettant 

dôatteindre et de développer un haut standard de comportement, basé sur lôint®grit®, lôhonn°tet®, la 

conformit® ¨ la loi, lôimpartialit®, lôefficacité, la transparence, la confidentialité, la dignité, la probité et 

lôobjectivit®. 

 

1.3- Principaux objectifs du BIANCO : 

Les objectifs visés par le BIANCO se répartissent en 04 points bien distincts suivant les trois volets de la 

SNLCC et le besoin dôassurer un solide soutien aux activit®s men®es par les structures opérationnelles. 

 
En matière dô®ducation, il sôagit dôinculquer et dôentretenir la culture dôintol®rance à la corruption chez les 

jeunes et les futurs agents publics, par lôinsertion de modules et th®matiques li®es ¨ la lutte contre la 

corruption dans les programmes dô®tudes des niveaux primaire, secondaire et universitaire et les curricula 

de formation des agents publics. Le grand public est également visé, via les entités relais, les canaux 

classiques et digitaux, dont la finalit® est lôappropriation g®n®ralis®e dôun comportement de refus et de 

dénonciation de la corruption. 

 
En matière de prévention, lôobjectif est de réduire les opportunités de corruption dans les systèmes et les 

procédures applicables au sein des secteurs privé et public. La cartographie des risques de corruption 

dans ces systèmes et procédures assortie des recommandations adéquates pour remédier aux risques 

identifiés constitue le principal moyen dôy parvenir. 

 
En matière dôapplication de la loi, le BIANCO souhaite que les infractions de corruption détectées par la 

méthode de saisine dôoffice ou à partir des doléances reçues, soient réprimées sévèrement. Il préconise 

également que les actions dôinvestigation quôil m¯ne unilat®ralement ou en collaboration avec dôautres 

organes nationaux compétents et structures internationales partenaires, contribuent à la réduction de 

manière significative du sentiment dôimpunit® ambiant. La réception, lôarchivage et la gestion dynamique 

des déclarations de patrimoine via la digitalisation, font aussi partie des attributions régulières du BIANCO. 

Outre le caract¯re r®pressif que peut rev°tir lôexploitation des d®clarations de patrimoine, lôadoption de 

ce mécanisme de fonctionnement vise à raffermir la confiance du public envers ses dirigeants et à 

promouvoir la transparence et la redevabilité dans la gestion des affaires publiques. 

 
Pour ce qui est de lôappui aux op®rations, lôinstance dirigeante du BIANCO sôefforce de mettre ¨ la 

disposition de ses composantes opérationnelles les ressources humaines, logistiques et financières 

nécessaires à la réalisation des actions anti-corruption, ainsi que les matériels informatiques nécessaires 

à la modernisation de la gestion et du suivi-évaluation de ses activités. 

INTRODUCTION GENERALE 
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2 
RESUME 

EXECUTIF 
 

 
Ce résumé est un aperçu général des points saillants dégagés du rapprochement des objectifs initialement 

fix®s et des r®alisations effectives du BIANCO durant lôann®e 2021. 

 

2.1- Les objectifs de lôann®e 2021 

Un bref rappel des objectifs opérationnels fixés dans le Plan de Travail Annuel (PTA) pour lôann®e 2021 

apporte un bon éclairage sur les raisons du choix des activit®s entreprises et les m®thodes dôapproche 

mises en îuvre à cet effet. 

 
En mati¯re dô®ducation et de pr®vention, le BIANCO a jugé primordial : 

 
- dôaxer les efforts sur le processus dôinsertion des modules ayant trait à la lutte contre la corruption dans 

le système éducatif formel malgache ; 

- dôassocier les entités-relais, issues des Organisations de la Société Civile, des médias et des organisations 

confessionnelles é dans la mobilisation citoyenne en faveur de la lutte contre la corruption ; 

- de renforcer lôusage de la communication de masse et de la communication digitale en tant quôoutil 

efficace de mobilisation et de responsabilisation citoyennes ; 

- de faire approprier par les dirigeants et acteurs des secteurs public et privé classés prioritaires par la 

SNLCC (la justice, la sécurité, la fonction publique, les finances publiques, les ressources naturelles, la 

décentralisation, la santé, lô®ducation et le secteur privé) la lutte contre la corruption, en les incitant 

à mettre en place et à opérationnaliser au sein de leurs entités des dispositifs anti-corruption ; 

- dôappuyer les d®partements minist®riels ¨ ®laborer et ¨ mettre en îuvre une politique interne de lutte 

contre la corruption à tous les niveaux ; 

- de cartographier les risques de corruption afin de les prévenir, détecter et traiter ; 

- dôaccompagner les entités organisatrices de concours administratifs en vue de crédibiliser le 

processus de recrutement dans la fonction publique, notamment en ce qui concerne les établissements 

d®di®s ¨ la formation des hauts cadres de lôEtat (ENAM, ENMG, ACMILé). 

 
En mati¯re dôinvestigation, le BIANCO sôest fix® comme objectif : 

 
- dôam®liorer le traitement des cas investigables en privil®giant ceux les plus graves et les plus d®criés 

pour r®duire le sentiment dôimpunit® et en orientant les principales qualifications des infractions vers la 

prononciation des peines plus dissuasives ¨ lôinstar de la d®gradation civique ; 

- digitaliser le système de gestion des déclarations de patrimoine, en vue de leur exploitation 

optimale et dynamique. 

 
Conformément à son défi de se rapprocher davantage du public, le BIANCO ambitionnait en 2021 

dôop®rationnaliser des antennes dans des r®gions enclav®es ou ®loign®es du centre de d®cision mais 

dotées de forts potentiels économiques où les risques de corruption sont élevés. 

Enfin, le BIANCO a particulièrement orienté certains de ses efforts vers lôoptimisation des résultats relatifs aux activités 

opérationnelles ayant trait aux chapitre II (préventions) et V (recouvrement dôavoirs) de la Convention des Nations Unies 

Contre la Corruption (CNUCC), objet de lô®valuation internationale à laquelle Madagascar est soumis depuis juillet 2020. 
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2.2- En matière éducative et préventive  

Pour  le volet Education,  le BIANCO a axé ses efforts sur six (06) points majeurs : 

- La communication de masse et la communication digitale . 

ǐ Lô®mission éducative « AokôIzay ny Kolikoly » (AIK) a servi de canal aux plusieurs messages de 

mobilisation du grand public en matière de Lutte Contre la Corruption (LCC). Les onze (11) thèmes 

savamment choisis lors des 245 ®missions produites tout au long de lôann®e visaient ¨ sensibiliser les 

citoyens. Class®e parmi les ®missions les plus ®cout®es au pays, AIK constitue lôune des tribunes 

officielles dédiées également aux organes relais du BIANCO en guise de matérialisation du Mode 

Opératoire Faire Faire (MOFF) véhiculé par le BIANCO. 

ǐ Il en est de même des autres supports et canaux à lôinstar du site web et de la chaine YouTube 

avec 128 éléments publiés et 1 589 échos reçus, de la page facebook avec 32 messages audios et vidéos 

postés sur « Bianco Madagascar », 1 706 messages reçus et totalisant 64 785 fans, ou encore le smsing 

avec 5 293 personnes touchées. Aussi, faut-il souligner lôimportance des panneaux de mobilisation 4x3m 

qui ont été renouvelés au premier semestre de lôann®e 2021, ayant confirmé la détermination du BIANCO 

à renforcer la visibilité de la lutte quôil mène et surtout à promouvoir la dénonciation anonyme des faits de 

corruption via la plateforme anonyme i-toroka. En tout, 14 panneaux ont ®t® renouvel®s dans toute lô´le. 

- Lô®ducation des jeunes  à travers la mise en place et lôop®rationnalisation des Réseaux dôHonn°tet® et 

dôInt®grit® (RHI) et les Mouvements de Jeunes (MJ). 

ǐ Les RHI regroupent des jeunes, issus respectivement des établissements scolaires, universitaires 

et du milieu associatif, engagés à adopter les valeurs dôhonn°tet® et dôint®grit® avant leur insertion dans 

le domaine professionnel. 

ǐ Deux (02) faits majeurs ont marqué lôann®e 2021 en ce qui concerne la mobilisation des jeunes 

en matière de lutte contre la corruption : la sélection suivie de lôofficialisation du logo à lôissue dôun concours 

national et lôorganisation de la premi¯re Journ®e Nationale des RHI. Vingt-neuf (29) sur les 160 RHI et 

MJ actuellement opérationnels sont mis en place en 2021. 

- Lôinsertion de th®matiques de LCC dans les programmes dô®tudes du Minist¯re de lôEducation 

Nationale (MEN). 

ǐ A part lôinsertion d®j¨ effective depuis lôann®e scolaire 2019-2020 aux niveaux T10 et T11, ce 

chantier se concr®tise davantage avec le d®marrage en d®but de lôann®e scolaire 2020-2021 du 

processus dôexp®rimentation aux niveaux T1, T4 et T7. Si la mati¯re dôaccueil est lôEducation ¨ la 

Citoyennet® (EAC) pour les onze (11) premiers niveaux dô®tude, la LCC est insérée au niveau T12 en 

tant que thématique transversale dans les douze (12) thèmes de la bonne gouvernance inclus dans les 

matières suivantes : Français, Anglais, Malagasy, Philosophie et Histoire-Géographie. 

ǐ Lôinsertion sô®tend dôailleurs au système éducatif privé catholique avec lequel un partenariat a 

®t® engag® en 2021 aboutissant ¨ lôinsertion des th®matiques de LCC dans les examens finaux du 

Certificat dôEtudes Primaires Elémentaires (CEPE), du Brevet dôEtudes du Premier Cycle (BEPC) et 

du Baccalauréat catholiques. 

- Lôinsertion de la dimension  « LCC » dans  les programmes  de formation  des futurs  agents  publics . 

ǐ Deux (02) centres de formation ont collabor® avec le BIANCO en 2021 : lôEcole Sup®rieure de 

la Gendarmerie Nationale de Moramanga et le Centre National de Formation des Techniciens Forestiers 

(CNFTF) dôAngavokely. 

- La mise  en place  et lôop®rationnalisation de onze (11) nouvelles  coalitions  anti -corruption.  

ǐ Les coalitions anti-corruption sont mises en place pour sôattaquer prioritairement aux faits de 

corruption dôenvergure qui minent les secteurs strat®giques ¨ Madagascar (les finances publiques, le 

foncier, la justice, la décentralisation et les ressources naturelles). Soixante-douze (72) dénonciations ont 

®t® re­ues des 27 coalitions op®rationnelles au cours de lôexercice 2021. 
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- La mobilisation  citoyenne  par  lôinterm®diaire des structures  relais  (OSC, notables, leaders 

dôopinions et m®dias). 

ǐ Quatre cent neuf (409) nouvelles collaborations ont été recensées en 2021 avec des entités 

issues de la Société Civile. 

Pour  le volet  Prévention , les activités effectivement menées par le BIANCO se répartissent en 04 

thématiques bien distinctes, à savoir : 

- lôanalyse de risque de corruption suivant la méthode Anti-Corruption Works (ACWorks) ; 

- lôappui au secteur public pour la mise en place et la mise en îuvre de la Politique Interne de Lutte 

Contre la Corruption (PILCC) ; 

- la sécurisation des concours administratifs ; et 

- lôappui au secteur priv® pour une meilleure appropriation de la lutte contre la corruption. 

Le BIANCO a mis en îuvre la méthodologie ACWorks en vue de lôimplication et de la participation de 

tous les acteurs au processus à analyser. Comme la cartographie des risques de corruption constitue un 

pr®alable ¨ lôadoption de strat®gie ou de politique anti-corruption, les analyses de risques de corruption 

menées par lô®quipe pr®ventive du BIANCO dans les secteurs jug®s prioritaires et les plus d®cri®s en 

matière de corruption visent à les aider à prioriser et à mener à bien leurs actions de lutte anti-corruption. 

A lôissue de ces analyses, des mesures correctives ou palliatives consignées dans un plan dôaction sont 

recommandées pour se conformer au standard acquis de tout Système de Management Anti-Corruption 

(SMAC). 

Durant lôexercice 2021, 14 analyses des risques de corruption ont ®t® r®alis®es par le BIANCO dont 03 

au niveau central et 11 au niveau territorial. Les analyses portaient alors sur les différents thèmes suivants: 

lôorganisation des concours administratifs ; la passation des marchés publics ; lô®lectrification rurale ; 

le processus de délivrance de lôattestation portant agrément en zone et entreprise franches ; le processus 

de déclaration fiscale des entreprises (Régions Ihorombe et Haute Matsiatra) ; le processus de recrutement du 

personnel médical ; le processus dôapprovisionnement de la société Fanalamanga ; la revue du système 

concernant la perception des ristournes des produits des ressources halieutiques et de lô®conomie bleue ; 

la délivrance de fiche individuelle de bovins Région atsimo andrefana ; le trafic illicite des tortues ; la gestion 

de ticket de marché ; lôassainissement de la filière vanille dans la région SAVA et le processus dôacquisition de 

terrain relevant du domaine priv® de lôEtat. 

En mati¯re de PILCC, les Minist¯res cl®s ont ®t® approch®s et appuy®s pour quôils puissent ®tablir et 

mettre en îuvre leur PILCC. Faisant suite ¨ la vague de nomination des responsables de la LCC au 

niveau des ministères tels que les coordonnateurs, les directeurs ou les chefs dôunit® en charge de la 

LCC, la mise en place de la PILCC et le volontarisme politique ne semble pas être totalement effectif. 

Seul le Minist¯re de lôEau, de lôAssainissement et de lôHygi¯ne (MEAH) dispose dôune PILCC valid®e et 

signée par le Ministre. Pour les autres Ministères tels que le Ministère de lôEnergie et des Hydrocarbures 

(MEH), le Minist¯re de lôEconomie et des Finances (MEF), le Minist¯re de lôEnvironnement et du 

Développement Durable (MEDD), le Ministère de lôEducation Nationale (MEN), le Ministère de la Défense 

Nationale (MDN) et la Direction Générale des Services Fonciers (DGSF), lô®laboration de leur PILCC est 

en cours. 

Concernant lôassistance aux concours administratifs, conformément au MOFF qui consiste à responsabiliser 

davantage lôentit® organisatrice du concours, une nouvelle approche a été adoptée. Pour ce faire, lôentit® 

concern®e doit dôabord mettre en place sa propre structure anti-corruption (STAC) qui sera chargée de 

veiller au respect des mesures de sécurisation des concours avec lôappui de lô®quipe du BIANCO. 

Dix (10) autres concours ont ®t® accompagn®s durant lôann®e 2021 suivant lôapproche MOFF. Seul, le 

concours de recrutement dô®l¯ves magistrats organis®s par lôEcole Nationale de la Magistrature et des 

Greffes a ®t® appuy® directement par le BIANCO selon lôapproche classique1. 
 

1
Le BIANCO siège dans la commission ad-hoc tout au long du processus 
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En matière dôappui au secteur privé, des séances de mobilisation en matière de lutte contre la corruption 

envers les groupements dôentreprises en vue de faire respecter lô®thique dans les affaires et des activités 

dôappui dans la mise en place de la politique de lutte contre la corruption ont ®t® r®alis®es. Douze (12) 

STAC ont été créées dans des entreprises ou groupements du secteur privé. 

 

2.3- En matière  de communication  institutionnelle  

 
Dans lôobjectif de préserver son image positive et de développer davantage sa crédibilité auprès du grand 

public, le BIANCO a ®galement utilis®, tout au long de lôann®e 2021, des supports de communication 

institutionnelle. 

 
Il sôagit notamment de la presse écrite et audiovisuelle avec 07 communiqués de presse vulgarisés, 

86 br¯ves sur les r®alisations en mati¯re dô®ducation-pr®vention et dôinvestigation publi®es dans le site 

web, 02 conférences de presse organisées lors de la présentation du rapport annuel 2020 du BIANCO et 

lors de lôinauguration du nouveau b©timent ç HAOGNA è ¨ Fianarantsoa, 01 interview t®l®vis®e du 

Directeur Général du BIANCO sur la situation de la lutte contre la corruption à Madagascar. 

 
Le BIANCO a par ailleurs produit des supports de communication identitaire contenant également des 

messages de mobilisation de masse : 

- 5 500 exemplaires de calendrier de format plateau ; 

- 1 500 exemplaires de calendrier de format chevalet ; 

- 400 agendas BIANCO ; 

- 03 oriflammes, 01 roll up, 03 banderoles ï bâche 

- 750 dépliants caricaturés sur les infractions de corruption 

- 150 exemplaires du rapport annuel dôactivit®s 2020 ®dit®s pour les cibles institutionnelles, les 

partenaires techniques et financiers. La version électronique dudit rapport est consultable sur le 

site web du BIANCO (https:// bianco-mg.org) 

 

2.4- En matière  dôapplication de la loi  

2.4.1- Déclarations de patrimoines  

Les d®clarations de patrimoines (DP) et dôint®r°ts ®conomiques constituent ¨ la fois une obligation 

constitutionnelle et légale. En 2021, le BIANCO a reçu 4 190 DP contre 1 332 en 2020 de la part des 

assujettis légaux relevant de sa compétence. Cette augmentation significative des DP reçues sôexplique 

par le respect du régime y afférent prévu par les dispositions de la loi anti-corruption qui prévoient 

lôobligation de procéder au renouvellement des DP tous les 02 ans, sauf en cas de changement conséquent 

de position administrative ou de situation patrimoniale des assujettis. Il convient de préciser que le dépôt 

peut se faire de manière individuelle ou collective. En 2021, sept (07) cérémonies de dépôt collectif de 

DP ont été enregistrées. 

Tous les Agents du BIANCO se sont correctement acquittés de cette obligation légale en 2021. 

2.4.2- Renseignements opérationnels  

Sôagissant de la collecte des renseignements opérationnels : 

- 74 rapports de collecte de renseignements opérationnels ont été établis ; 

- 206 enquêtes de moralité ont été menées dans le cadre du processus de recrutement en interne 

et suivant les saisines reçues des institutions publiques partenaires ; 

- 22 appuis ont ®t® op®r®s en mati¯re dôexpertise sp®cifique et dôinvestigation proprement dite, 

outre les 07 demandes de collaboration satisfaites en réponse aux sollicitations des entités 

publiques partenaires. 
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2.4.3- Réception de doléances  

Durant lôann®e 2021, le BIANCO a reçu 3 504 doléances contre 3 772 en 2020, soit une baisse de 07%. 

Il est à signaler que 196 doléances ont été reçues via la plateforme de dénonciation en ligne « i-toroka », 

correspondant ¨ un taux de 5,5 % du total des dol®ances re­ues au titre de lôann®e 2021. N®anmoins, 

une amélioration de la qualité des doléances reçues a été observée eu égard au nombre de doléances 

délibérées « investigables » en 2021 qui est au nombre de 1 188, soit un taux dôinvestigabilit® de 34% par 

rapport au nombre de doléances reçues, contre 23%, soit 881 en 2020. Cette hausse de 11% de taux 

dôinvestigabilit® est principalement due ¨ une meilleure compr®hension des infractions de corruption et 

assimil®es par le public suite aux diff®rentes activit®s dô®ducation et de communication men®es 

directement par les éducateurs et préventeurs du BIANCO, ou tenues par ses partenaires et organes 

relais dans le cadre de la mise en îuvre du MOFF. 

Les enquêtes menées ont abouti à la transmission de 420 dossiers aux juridictions compétentes au cours 

de lôann®e 2021, soit 35% des cas investigables contre 20% correspondant aux 184 procès-verbaux (PV) 

transmis en 2020. Cette augmentation de 15% des PV transmis par rapport aux cas investigables pourrait 

sôexpliquer par le renforcement des missions dôencadrement managérial effectuées par la Direction Générale 

au profit des 06 Directions Territoriales. Au cours de cette même année, 1 463 personnes soupçonnées ont 

fait lôobjet dôenqu°te contre 624 en 2020. 

Dans lôoptique de renforcer lôapplication de la loi ¨ lôencontre des personnes soup­onn®es, le BIANCO 

fait davantage recours ¨ la proc®dure de constatation en flagrant d®lit afin dôam®liorer les r®sultats de 

ses investigations. La démarche a porté ses fruits en 2021 avec 14 PV relatifs aux faits de corruption 

constatés, dont 02 par la Direction de lôInvestigation, 05 par la Direction Territoriale dôAntananarivo, 01 de 

chaque par les Directions Territoriales de Toliary, de Mahajanga et de Toamasina et 04 par celle 

dôAntsiranana. 

Quant au traitement des dossiers à travers le mode opératoire « faire faire », 108 dossiers, soit 9% des 

cas investigables ont été finalisés et transmis aux juridictions en 2021 contre 32, soit 3% en 2020. Cela 

pourrait témoigner de lôimplication renforcée des autres organes ayant la qualité de police judiciaire dans 

la lutte contre la corruption. Les liaisons opérationnelles effectuées auprès des juridictions ont toutefois 

d®montr® le besoin dôam®liorer la qualit® de ces dossiers dont les carences pourraient sôexpliquer ¨ la 

fois par lôinsuffisance des moyens mis à la disposition des enquêteurs et par lôapproche méthodologique 

utilisée. 

 

2.5- En mati¯re dôappui aux opérations  

La Direction de lôappui aux op®rations assure la mise ¨ disposition aupr¯s des directions et services 

opérationnels les ressources dont ils ont besoin afin dôaccomplir leurs attributions dans des meilleures 

conditions. 

2.5.1- Les ressources humaines  

Dans le cadre du processus de restructuration du BIANCO suivant le décret 2020-013 du 15 janvier 2020, 

cinquante-trois (53) nouveaux agents ont été intégrés au sein du BIANCO entre le 1er au 09 août 2021. 

Parmi ces 53 nouvelles recrues, 32 sont des fonctionnaires, qui sont, soit mis à disposition pour emploi 

soit détachés auprès du BIANCO. Pour les 21 autres, ils sont recrutés sous contrat Emplois de 

Fonctionnaire Assimilé (EFA). Lôeffectif au début de lôexercice 2021 a été de 168 passant à 218 à la fin de 

lôann®e. 

En vue dôobtenir une meilleure productivité de son effectif, le BIANCO a organisé pour lôensemble de son 

personnel (place Antananarivo) une formation en langue française ï options écrit professionnel et 
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développement personnel. Ce renforcement des compétences vise prioritairement à parfaire la maîtrise 

par les agents du Bureau de la langue française qui est la langue de travail au sein du BIANCO. De telle 

formation contribue ¨ lôam®lioration de la qualit® r®dactionnelle des agents du BIANCO. 

 
La mise en place de deux inspecteurs, dont le premier est chargé du Contrôle des Opérations et de la 

Sauvegarde de lôEthique (ICOSE) et le second assure le Contr¹le de Gestions et lôAudit Interne (ICGA) 

atteste la volonté du Directeur Général de mettre en place au sein du BIANCO un système de management 

anti-corruption (SMAC) associant la fonction de contrôle, de suivi et dô®valuation des activités du Bureau avec 

celle de la préservation de lô®thique dans lôexercice de la profession par ses agents. 

 
2.5.2- En matière de gestion des ressources financières  

 
Au titre de lôann®e budgétaire 2021 et inscrit dans la loi n° 2021-011 portant Loi de Finances Rectificative 

(LFR) pour 2021, le total des crédits alloués au BIANCO est de 8 728 810 000 Ariary au titre du Budget 

G®n®ral (BG) de lôEtat malagasy . 

 
Le total des crédits alloués au BIANCO, au titre du Budget Général de lôEtat a été la reconduction de celui 

alloué en 2020. Par contre dans sa globalité, du fait que, sur les Fonds ï FCV Japon, aucun crédit nôa été 

alloué, la totalité des crédits inscrits dans la Loi de Finances Rectificative 2021, a enregistré une réduction 

moyenne de 1,51% par rapport au total des crédits accordés en 2020. 

 
Les crédits alloués au titre du (BG) sont destinés aux investissements (PIP) pour 2 000 000 000 Ariary. et 

aux activités opérationnelles ainsi quôau fonctionnement du BIANCO pour 6 728 810 000 Ariary. 

 
Concernant les fonds versés en 2021 

 
Pour lôann®e 2021, contrairement aux années précédentes, les crédits versés au compte de dépôt auprès 

du Trésor et ouverts au nom du BIANCO ne correspondent pas à la totalité des crédits inscrits dans la 

LFR 2021. 

 
Sur le montant total de 8 728 810 000 Ariary, 2 928 788 550 Ariary, soit 33,55% des crédits alloués et 

inscrits dans la LFR 2021, nôont pas ®t® vers®s dans le compte de d®p¹t ouvert au Tr®sor au nom du 

BIANCO. 

 
Ces montants non versés concernent : 

Å Les crédits destinés aux investissements dôun montant de 2 000 000 000 Ariary, soit 100% non versés. 

La Demande d'Autorisation d'Engagement n° 164-21/BIANCO/DG/DAO pour le montant total de 

1 998 939 548 Ariary et concernant la totalité de l'année 2021 qui a été initiée le 03 septembre 2021, 

apr¯s la promulgation de la LFR 2021 du 4 ao¾t 2021, a ®t® rest®e sans suite jusquô¨ la fin de lôann®e 

2021. 

Å Les crédits destinés aux op®rations courantes (fonctionnement) dôun montant de 928 788 500 Ariary, 

soit 85% non versés. 

 
La Demande d'Autorisation d'Engagement n° 151-21/BIANCO/DG/DAO pour le montant total de 

928.788.550 Ariary et concernant le 2ème semestre 2021 qui a été initiée le 03 septembre 2021, après la 

promulgation de la LFR 2021 du 4 ao¾t 2021 a ®t® rest®e sans suite jusquô¨ ¨ la fin de lôann®e 2021. 
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Les fonds disponibles au titre de lôexercice 2021 du Budget Général  

 
Le total des fonds disponibles pour lôexercice budg®taire 2021 sô®l¯ve ¨ 12 448 051 000 Ariary. Celui-ci 

regroupe ¨ la fois les fonds vers®s au titre de lôann®e 2021 additionn®s ¨ ceux disponibles à la fin de 

lôexercice budg®taire 2020 dôun montant de 6 648 030 000 Ariary. 

 
Les dépenses totales réalisées sur les fonds disponibles au cours de lôexercice 2021 sô®l¯vent à 6 

987 906 000 Ariary, soit 56,14% des fonds disponibles. 

 
Appuis  émanan t des Partenaires  Techniques  et Financiers  (PTF) 

 
Sept (07) PTF ont appuy® le BIANCO au cours de lôann®e 2021, notamment : 

LôAmbassade de France à travers le Service de Coopération et dôAction Culturelle (SCAC), le Fonds des 

Nations Unies pour lôEnfance (UNICEF), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

par le biais des projets GoudMada et ProSud financés par le Peace Building Found (PBF), la Banque 

Mondiale par le biais du ç Projet dôAppui ¨ la Performance du Secteur Public (PAPSP), lôAgence de 

Coopération Allemande (GIZ), lôAgence Japonaise de Coopération internationale (JICA) et la Friedrich-Ebert-Stiftung 

(FES). 

 
Investissements pour lôexercice 2021 

 
Le total des crédits disponibles pour les investissements en 2021 est de 3 379 962 000 Ariary. Quant au 

montant total des emplois, celui-ci est de 554 821 000 Ariary et les crédits restants disponibles à la fin de 

lôexercice 2021 se chiffrent ¨ 2 825 141 000 Ariary. 

 

2.6- Evénements marquants  

 
Plusieurs ®v®nements ont marqu® lôann®e 2021. 

- Formation : 

ǐ Objet : «lutte contre la corruption et sauvegarde de lô®thiqueè au profit de la 25ème promotion de 

lôOfficier Sup®rieur de la Gendarmerie Nationale ¨ lôENAM, le 08 f®vrier 2021. 

- Séminaire : 

ǐ Objet : « lutte contre la corruption et la bonne gouvernance » animé par le Directeur Général du 

BIANCO au profit de 40 journalistes issus de la formation professionnelle de niveau 1 et 2 (à lôinitiative du 

Ministère de la Communication et de la Culture) au centre de formation à Mahaibahoaka Ivato. 

EVENEMENTS MARQUANTS 

Intervention du Directeur Général du BIANCO (debout) 
devant les élèves de la 25è �‰�Œ�}�u�}�š�]�}�v���������o�[�K�^�'�E 

Formation ���[�µ�v�� quarantaine de journaliste par 
le Directeur Général du BIANCO à Mahaibahoaka Ivato 
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